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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

ARRÊTÉ   .....2Ch.2.k ........ ^.. -. ....k.^ ..l........................... du ...... 3 0 JAN. 2024,

DIRECTION DE LA PRÉVENTION
ET DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL

Tarification - Pîogrammation

PORTANT détermination, à compter du 01/02/2024, des tarifs journaliers relatifs
à l'hébergement permanent de l'EHPAD SAINT JEAN à CHATEAUROUX

applicables aux bénéficiaites de l'aide sociale

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles ;

VU le Code de la Santé Publique ;

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ;

VU la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 rektive à l'adaptation de la société au
vieillissement ;

VU le décret n° 2016-1814 rekdf aux principes généraux de la tarification, au forfait global
de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements hébeïgeant
des personnes âgées dépendantes relevant du l et du II de l'article L.313-12 du code de
l'acdon sociale et des familles et notamment son article 5 (III) ;

VU le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières
applicables aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au l de
l'article L.312-1 du code de l'acdon sociale et des familles ;

VU le Contrat Plumnnuel d'Objecdfs et de Moyens 2022-2026 signé le 03/02/2022 entre
l'oiganisoe gestionnaire de l'EHPAD SAINT JEAN à CHATEAUROUX, le Département
de l'Indre, et l'Agence Régionale de Santé Centre Val de Loire ;

VU la délibération n° CP 20230922-022 du 22/09/2023 du Conseil Départemental de l'Indre
fixant les taux directeurs pour les établissements et services médico-sociaux sous Contrat
Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens ;

VU l'annexe 4 «activité» déposée pat rétablissement le 27/10/2023, sur la plateforme
« impott EPRD » de la Caisse Nationale de Solidarité pour l'Autonomie, pour l'exercice 2024 ,

SUR proposition du Directeur de la Prévention et du Développement Social

Département de l'Indre

Hôtel du Département
Place de la Victoire et des Alliés - CS 20639 - 36020 Châteauroux odex
Tel : 02 54 27 34 36 - Fax : 02 54 27 60 69 - Email : contact@indre.fr - Site Internet : www.indre.fr
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ARRETE

ARTICLE l. - Le tarif afférent à l'hébergement permanent des personnes âgées
dépendantes de 60 ans et plus est fixé à :

57,42   en année civile

57,'72   à compter du 01/02/2024

ARTICLE 2. - Le prix de journée de l'hébergement applicable aux résidents de moins de
60 ans est fixé à

- 75,08   en année civile dont 57,42   affectés à la couverture des charges de
l'hébergement et le solde à la couverture des charges de la dépendance,

- 75,39   à compter du 01/02/2024 dont 57, 72   affectés à la couverture des

charges de l'hcbergement et le solde à la couverture des charges de la dépendance.

ARTICLE 3. - Les éventuels recours contendeux contre le présent arrêté doivent parvenir
au greffe du Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale de NANTES Greffe
du TITSS - Cour administra tivc d'appel de NANTRS - 2 place de l'Edit de NANTES - BP
18 529 - 44185 NANTES cedex 4, dans un délai faanc d'un mois à compter de sa notification
pour les pecsonnes auxqueUes il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.

ARTICLE 4. - Le Directeur Général des Services du Département, le Diïecteuc de la
Prévention et du Développement Social et le Directeur de rétablissement sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécuùon du présent arrêté, lequel sera affiché à l'Hôteldu
Département, au lieu habituel, publié au Recueil des Actes du Département de l'Indre, et
affiché dans les locaux de rétablissement.

DATE de TRANSMISSION
au CONTRCtE de LÉGALITÉ

3 0 JAN. im

AFFICHE le

3 0 JÂN. 2024

Pour le Président du Conseil départemental
et par délégation,

La Présidente de la Commission de l'Acdon

Sociale et des Soli^-^és Humaines,

./

SELLERON
/ '

/
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DIRECTION DE LA PRÉVENTION
ET DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL

Tarification - Programmation

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

ARRÊTÉ   âOZ..^ ......... î>.. .." M SQ........................ du.......... 3.0 JAN, 2024,

Portant détermination à compter du 1/2/2024 du forfait global relatif à la dépendance et des
tarifs journaUers afférents concernant l'EHPAD SAINT JEAN à CHATEAUROUX

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l'action sociale et des famiUes et notamment les articles L.314-2 (1,2 ) et R. 314-173,
R, 314-177 ;

Vu le Code de la santé publique ,

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions ;

Vu la loi n 83-8 du 7 janvier 1983, complétée par la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 portant réparùrion
des compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat ;

Vu la loi n 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptadon de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relaùf aux principes généraux de la tarification, au
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du l et du II de l'arricle L.313-12 du code de
l'action sociale et des familles et notamment son ardcle 5 (III) ;

Vu le décret n 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au l de larticle L.312-1 du code de

l'action sociale et des famiUes ;

Vu le niveau de perte d'autonomie moyen des personnes hébergées vaUdé à 748 le 22/07/2021 ,

Vu l'arrêté départemental n° 2023-D-2888 du 07/12/2023 fixant la valeur de référence 2024 du « point
GIR départemental » applicable aux établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes
du département de l'Indre ;

Sur proposition du Directeur de la Prévention et du Développement Social ;

Département de l'Indre

Hôtel du Département
Place de la Victoire et des Alliés - CS 20639 - 36020 Châteauroux odex
Tel : 02 54 27 34 36 - Fax : 02 54 27 60 69 - Email : contact@indre.fr - Site Internet : www.indre.fr
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ARRETE

ARTICLE l

Le forfait global dépendance de L'hébergement permanent, établit conformément à l'ardcle R 314-173
du CASF, de PEHPAD EHPAD SAINT JEAN à CHATEAUROUX s'élève à 174 048,00  .

ARTICLE 2 :

Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental de PIndre est détettniné
pour l'cxercice 2024 selon les modaUtés siùvantes :

Montant du financement pour la part des prestations afférentes à la
dépendance 2024
w

Montant prévisionnel de la pardcipauon des résidents
! mentionnée au [ de l'artidc L.232-8

i(2)
E
Montant prévisionnel de la participation des résidents de moins de 60
ans (3)

Montant prévisionnel de la participaUon des résidents de l'Indre au titre
! du tanf GIR 5 et 6 (4)

Montant prévisionnel des tarifs joumallers afférents à k dépendance
opposable aux résidents non bénéficiaires de l'APA de l'Indte
(5)

Montant du forfait global dépendance à la charge du Département de
l'Indre
(6) - (1)-(2)-(3)-(4)-(5)

174 048,00  

0,00  

.--j

0.00  

43 512. 00  

32 116,00  

98 420,00  

Ainsi, le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental de l Indi-e s élève à
98 420, 00  .

ARTICLE 3 :

l) Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de l'Indre non
bénéficiaires de l'APA et des résidents des autres départements sont fixés à :

En année civile A compt er du 1/2/2024

Tarif journalier GIR l et 2 21.08  21,09  

Tarif journalier GIR 3 et 4 13,38  13,38  

Le tarif journahec GIR 5 et 6 applicable à tous les résidents de plus de 60 ans est fixé à
5,68   en année civile

5,68   à compter du 1/2/2024
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ARTICLE 4

Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département de l'Indre pour 2024 sera effectué
par acomptes mensuels.

Le versement des acomptes mensuels du forfait global dépendance à la charge du Département de
FIndre ainsi déterminés pour l'exercice 2024 sera prolongé en 2025 jusqu'à la fixation par arrêté du
nouveau montant de financement de la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'exercice
2025.

Le versement des acomptes mensuels prendra en compte les montants perçus par rétablissement
depuis le l" janvier 2024 au titre soit des acomptes mensuels versés sur la base de la dotation APA
2023, soit des montants de l'APA versés par les bénéficiaires directement à rétablissement sur la base
des tarifs journaliers dépendance 2023.

De même, les tarifs journaliers dépendance appliqués à compter du 1/2/2024 continueront à
s'appUquer jusqu'à la fixation par arrêté des nouveaux tarifs afférents à la dépendance pour l'exercice
2025.

ARTICLE 5 :

Les recours contenûeux contre le présent arrêté doivent patveniï au secrétariat du tribunal interrégional
de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes, 2 place de
l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à compter de sa
nodfication pout les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.

ARTICLE 6 :

Le Directeur Général des Services du Département et le Directeur de la Prévention et du
Développement Social sont chargés, chacun en ce qui concerne, de Pexécution du présent arrêté, lequel
sera affiché à FHôtel du Département au lieu habituel et publié au Recueil des Actes du Département
de l'Indre.

DATE de TRANSMISSION
au CONTRÔLE de LÉGALITÉ

30 JAN. 202^

AFFICHE le

3 0 JÂN. 202^

Pour le Président du Conseil départemental
et par délégation,

La Présidente de la Commission de l'Action Sociale et
des Solidaritçfei

Michèle LERON
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

ARRÊTÉ  ... Z..^ZL "D - 4 Ed du 3 0 JAN, 2024

DIRECTION DE LA PRÉVENTION
ET DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL

Tarification - Programmation

PORTANT déterminaûon, à compter du l" février 2024, des tarifs journaliers
relatifs à Fhébergement permanent de FEHPÂD « LE CLOS DU VERGER » à

ARGENTON SUR CREUSE applicables aux bénéficiaires de l'aide sociale

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

VU le Code Général des Collectivités Temtoriales ;

VU le Code de lAction Sociale et des FamiUes ;

VU le Code de la Santé PubUque ;

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale

VU la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptaùon de la société au
vieillissement ;

VU le décret n° 2016-1814 relatif aux principes généraux de la tarification, au forfait global
de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements hébergeant
des personnes âgées dépendantes relevant du l et du II de l'article L.313-12 du code de
l'action sociale et des famiïles et notamment son article 5 (III) ;

VU le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières
applicables aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au l de
l'ardcle L.312-1 du code de l'action sociale et des familles ;

VU le Contrat Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens 2022-2026 signé le 15/02/2022 entre
l'organisme gestionnaire de l'EHPAD LE CLOS DU VERGER à ARGENTON SUR
CREUSE, le Département de l'Indre, et l'Agence Régionale de Santé Centre Val de Loire ;

VU la délibération n° CP_20230922_022 du 22/09/2023 du Conseil Départemental de
l Indre fixant les taux diïecteuïs pour les établissements et services médico-sociaux sous
Contrat Pluriannuel d'Objecùfs et de Moyens ;

VU l'annexe 4 « activité » déposée par rétablissement le 27/10/2023, sur la plateforme
« impart EPRD » de la Caisse Nationale de Solidarité pour l'Autonomie, pour l'exercice 2024 ,

SUR proposition du Diïecteur de la Prévention et du Développement Social ;

Département de l'Indre

Hôtel du Département
Place de la Victoire et des Alliés - CS 20639 - 36020 Châteauroux cedex
Tel : 02 54 27 34 36 - Fax : 02 54 27 60 69 - Email : contact@indre. fr - Site Internet ; www. indre. fr
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ARRETE

ARTICLE l. - Le tarif afférent à l'hébergement permanent des personnes âgées
dépendantes de 60 ans et plus est fixé à :

- 64,30   en année civile

- 64,59   à compteï du 1er février 2024

ARTICLE 2. - Le prix de journée de l'hébergement applicable aux résidents de moins de
60 ans est fixé à

- 82,27   en année civile dont 64,30   affectés à h couvertjre des charges de
l'hébergement et le solde à la couverture des charges de la dépendance.

- 82,56   à compter du l" février 2024 dont 64,59   affectés à la couverture des
charges de l'hébeigement et le solde à la couverture des charges de la dépendance.

ARTICLE 3. - Les éventuels recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir
au greffe du Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale de NANTES Greffe
du TITSS - Cour admmistradve d'appel de NANTES - 2 place de l'Edit de NANTES - BP
18 529 - 44185 NANTES cedex 4, dans un délai franc d'un mois à compter de sa notification
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.

ARTICLE 4. - Le Ditecteur Général des Services du Département, le Directeur de la
Prévention et du Développement Social et le Directeur de l'étabUssement sont chaïgés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, lequel sera affiché à l'Hôtel du
Dépattement, au lieu habituel, publié au Recueil des Actes du Département de l'Indre, et
affiché dans les locaux de rétablissement.

DATE de TRANSMISSION
au CONTRÔtE dr LÉGALITÉ

3 0 JAN. 202^

AFFICHE le

3 0 JAN, 202^

Pour le Président du Conseil départetnental
et par délégation,

La Présidente de la Commission de l'Acrion

Sociale et des Solidaritâs U.

Mic, ERON
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

ARRÊTÉ    02. 4 . 3>. k^2 .. .. du 30JAN, 2îi24.

DIRECTION DE LA PRÉVENTION
ET DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL

Tarification - Programmation

Portant détermination à compter du 1er février 2024 du forfait global relatif à la dépendance et
des tarifs journaliers afférents concernant l'EHPAD « Le Clos du Verger » à Argenton-sur-

Creuse

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de Paction sociale et des fanulles et notamment les articles L.314-2 (1,2°) et R.314-173, R.314-
177;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions ;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983, complétée par la loi n°83-663 du 22 juiUet 1983 portant répartition
des compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat ;

Vu la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptaùon de la société au vieillissement,

Vu le décret n 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au forfait
global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements hébergeant des
personnes âgées dépendantes relevant du l et du II de l'aïticle L.313-12 du code de l'action sociale et des
familles et notamment son article 5 (III) ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les disposiùons financières applicables aux
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au l de l'ardcle L.312-1 du code de
l action sociale et des famiUes ;

Vu le niveau de perte d autonomie moyen des personnes hébergées validé à 752 le 28 juillet 2021 ,

Département de l'Indre

Hôtel du Département
Place de la Victoire et des Alliés - CS 20639 36020 Châteauroux cedex
Tel : 02 54 27 34 36 - Fax : 02 54 27 60 69 - Email : contact@indre. fr - Site Internet : www. indre. fr
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Vu l'arrêté départemental n° 2023-D-2888 du 7 décembre 2023 fixant la valeur de référence 2024 du
« point GIR départemental » applicable aux établissements d'hébergement pour personnes âgées
dépendantes du département de l'Indre ;

Sur proposition du Directeur de la Prévention et du Développement Social ;

ARRETE

ARTICLE l

Le forfait global dépendance de Phébergement permanent, établit conformément à l'aïticle R 314-173 du
CASF, de l'EHPAD « LE CLOS DU VERGER » à ARGENTON SUR CREUSE s'élève à 688 783, 03  .

ARTICLE 2 :

Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental de l'Indte est déterminé
pour l'exercice 2024 selon les modalités suivantes :

Montant du fmancement pour la part des prestations afférentes à la
dépendance 2024
w_

688 783,03  

Montant prévisionnel de la participation des résidents
mentionnée au l de Particle L.232-8

^L
4 677,00  

Montant prévisionnel de la participation des résidents de l'Indre au dtre
du tarif GIR 5 et 6 (3)

175 806,06  

Montant ptévisionnel des tarifs journaliers afférents à la dépendance
opposable aux résidents non bénéficiaires de FAPA de l'Indre
(4)

17-1 253,94  

Montant du forfait global dépendance à la charge du Département de
l'Indte
(5) = (1)-(2)-(3)-(4)

337 046, 03  

Ainsi, le montant du forfait global dépendance à h charge du Conseil départemental de FIndre s'élève à
337 046,03   .

ARTICLE 3 :

Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de l'Indre non
bénéficiaires de l'APA et des résidents des autres départements sont fixés à :

En année civile A compter du 01/02/2024

Tarif journalier GIR l et 2 22,36  22, 36  

Tarif journalier GIR 3 et 4 14, 19  14,19  
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Le tarif jouïnalier GIR 5 et 6 applicable à tous les résidents de plus de 60 ans est fixé à
6,02   en année civile

6,02   à compter du l" février 2024

ARTICLE 4 :

Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département de FIndre pour 2024 sera effectoé
par acomptes mensuels.

Le versement des acomptes mensuels du forfait global dépendance à la charge du Département de l'Indïe
ainsi déterminés pour l'exercice 2024 sera prolongé en 2025 jusqu'à la fixation par arrêté du nouveau
montant de financement de la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'exercice 2025.

Le versement des acomptes mensuels prendra en compte les montants perçus par rétablissement depuis
le l" janvier 2024 au titre soit des acomptes mensuels versés sur la base de la dotation APA 2023, soit des
montants de l'APA versés par les bénéficiaires directement à rétablissement sur la base des tarifs
journaliers dépendance 2023.

De même, les tarifs journaliers dépendance appliqués à compter du 1er février 2024 continueront à
s'appliquer jusqu'à la fixation par arrêté des nouveaux tarifs afférents à la dépendance pour l'exerdce
2025.

ARTICLE 5

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional
de la tarification sanitaire et sociale. Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes, 2 place de
l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à compter de sa
notification pour les personnes auxquelles il a été nodûé ou de sa publication pour les autces personnes.

ARTICLE 6 :

Le Ditecteur Général des Services du Département et le Directeur de la Prévention et du Développement
Social sont chargés, chacun en ce qui concerne, de Fexécution du présent arrêté, lequel sera affiché à
l'Hôtel du Département au lieu habituel et publié au Recueil des Actes du Département de l'Indre.

DATE de TRANSMISSION
au CONTRÔLE cte LÉGALITÉ

30 JAN. 202^

AFFICHE le

3 0 JÂN. 2024

Pour le Président du Conseil départemental
et par délégation,

La Présidente de la Commission de l'Action Sociale et

des Solidaritçs H} .
âmes,

Miche" ,LLERON
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

ARRÊTÉ   £0)2-k l du JUANJD24.

DIRECTION DE LA PRÉVENTION
ET DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL

Tarification - Programmation

PORTANT détermination, à compter du l" février 2024, des tarifs journaliers
relatifs à l'hébergement permanent de l'EHPAD « Château des Côtes » à Saint-

Gaultier applicables aux bénéficiaires de Paide sociale

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles ;

VU le Code de la Santé Publique ;

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ;

VU la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au
vieillissement ;

VU le décret n° 2016-1814 relatif aux principes généraux de la tarification, au forfait global
de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements hébergeant
des personnes âgées dépendantes relevant du l et du II de l'article L.313-12 du code de
l'acrion sociale et des famiUes et notamment son article 5 (III) ;

VU le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières
applicables aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au l de
l'arùcle L.312-1 du code de l'acdon sociale et des familles ;

VU le Contrat Pluriannuel d'Objecrifs et de Moyens 2020-2024 signé le 30/03/2021 entre
l'organisme gestionnaire de FEHPAD Château des Côtes à Saint-Gaultier, le Département
de l'Indte, et l'Agence Régionale de Santé Centre Val de Loire ;

VU la délibération n° CP_20230922_22 du 22/09/2023 du Conseil Départemental de l'Indte
fixant les taux directeurs pour les établissements et services médico-sociaux sous Contrat
Pluriannuel d'Objecrifs et de Moyens ;

VU l'annexe 4 «activité» déposée par rétablissement le 27/10/2023, sur la plateforme
« import EPRD » de la Caisse Nationale de Solidarité pour l'Autonomie, pour l'exercice 2024

SUR proposiùon du Directeur de la Prévention et du Développement Social ;

Département de l'Indre

Hôtel du Département
Place de la Victoire et des Alliés - CS 20639 - 36020 Châteauroux odex
Tel : 02 54 27 34 36 - Fax : 02 54 27 60 69 - Email ; contact@indre. fr - Site Internet : www. indre. fr
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ARRETE

ARTICLE l. - Le tarif afférent à Fhébergement permanent des personnes âgées
dépendantes de 60 ans et plus est fixé à :

Année civile A compter du 1er février 2024
Tarif hébergement moyen 64, 89  65,01  
Chambre avec douche 65,36  65,52  
Chambre sans douche 62, 86  62,79  

ARTICLE 2. - Le prix de journée de l'hébetgement applicable aux résidents de tnoins de
60 ans est fixé à :

- 82,28   en année civile dont 64, 89   affectés à la couverture des charges de
l'hébergement et le solde à la couverture des chaïges de la dépendance.

- 82,40   à compter du 1er février 2024 dont 65,01   affectés à la couverture des
charges de l'hébergement et le solde à la couverture des charges de la dépendance.

ARTICLE 3. - Les éventuels recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenu
au gteffe du Tribunal Inteitégional de la Tarificaùon Sanitaiïe et Sociale de NANTES Greffe
du TITSS - Cour administrative d'appel de NANTES - 2 place de l'Edit de NANTES - BP
18 529 - 44185 NANTES cedex 4, dans un délai franc d'un mois à compter de sa notification
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.

ARTICLE 4. - Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur de la
Prévention et du Développement Social et le Directeur de l'établis sèment sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, lequel sera affiché à l'Hôtel du
Département, au lieu habituel, publié au Recueil des Actes du Département de l'Indte, et
affiché dans les locaux de rétablissement.

DATE de TRANSMISSION
au CONTRÔLE de LÉGALITÉ

3 0 JAN. 2024

AFFICHE le

3 0 JAN. 202'»

Pour le Président du Conseil départemental
et paï délégation,

La Présidente de la Commission de l'Action

Sociale et des Solidant,ps Humaines,

Michèle SELLERON
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

ARRÊTÉ   <?. 0.2. ^...... J).... J^Sk. du 1Q m im

DIRECTION DE LA PRÉWNTION
ET DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL

Tarification - Programmation

Portant détermination à compter du l" février 2024 du forfait global relatif à la dépendance et
des tarifs journaliers afférents concernant l'EHPAD « Château des côtes » à Saint-Gaultier

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ,

Vu le Code de l'action sociale et des familles et notamment les atticles L. 314-2 (1, 2°) et R. 314-173, R. 314-
177;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°82-213 du 2 tnars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions ;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983, complétée par la loi n°83-663 du 22 jmUet 1983 portant répartition
des compétences entre les communes, les départements, les régions et PÉtat ;

Vu la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ,

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieiUissement

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au forfait
global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements hébergeant des
personnes âgées dépendantes relevant du l et du II de l'arricle L.313-12 du code de l'action sociale et des
famiUes et notamment son article 5 (III) ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au l de l'article L.312-1 du code de
l'acdon sociale et des familles ;

Vu le niveau de perte d'autonomie moyen des personnes hébergées validé à 730 le 16 juin 2019

Département de l'Indre

Hôtel du Département
Place de la Victoire et des Alliés - CS 20639 - 36020 Châteauroux cedex
Tel : 02 54 27 34 36 - Fax : 02 54 27 60 69 - Email : contact@indre.fr - Site Internet : www.indre.fr
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Vu l'arrêté départemental n° 2023-D-2888 du 07 décembre 2023 fixant la valeur de référence 2024 du
«Pomt GIR départemental» applicable aux établissements d'hébergement pour personnes âgées
dépendantes du département de FIndre ;

Sur proposition du Ditecteur de la Prévention et du Développement Social ;

ARRETE

ARTICLE l :

Le forfait global dépendance de l'hébergement permanent, établit conformément à l'ardcle R 314-173 du
CASF, de l'EHPAD EHPAD Château des côtes à Saint-Gaulder s'élève à 850 518,70  .

ARTICLE 2 :

Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental de l'Indre est déterminé
pour l'exercice 2024 selon les modalités suivantes :

Montant du fmancement pour la part des prestations afférentes à la
dépendance 2024
(IL

850 518,70  

Montant prévisionnel de la pardcipadon des résidents
mentionnée au l de l'ardcle L.232-8

(2)
12 104, 97  

Montant prévisionnel de la participation des résidents de l'Indre au dtre
du tarif GIR 5 et 6 (3)

234 759,28  

Montant prévisionnel des tarifs journaliers afférents à la dépendance
opposable aux résidents non bénéficiaues de l'APA de l'Indie
(4)

233 146, 93  

Montant du forfait global dépendance à la charge du Département de
l'Indre
(5) = (1)-(2)-(3)-(4)

370 507,52  

Ainsi, le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental de PIndre s'élève
370 507,52  .

ARTICLE 3

Les tarifs joumaUers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de l'Indre non
bénéficiaires de l'APA et des résidents des autres départements sont fixés à :

En année civile A compter du 01/02/2024
Tarif journalier GIR l et 2 22, 97  22, 98  

Tarif journalieï GIR 3 et 4 14,58  14.58  
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Le tarif journaUer'GIR 5 et 6 applicable à tous les résidents de plus de 60 aiis est fixé à :
6,18   en année civile

6,19   à compter du 1e1 février 2024

ARTICLE 4

Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département de l'Indre pour 2024 sera effectué
par acomptes mensuels.

Le versement des acomptes mensuels du forfait global dépendance à la charge du Département de l'Indre
ainsi déterminés pour l'exercice 2024 sera prolongé en 2025 jusqu'à la fixation par arrêté du nouveau
montant de fmancement de la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'exercice 2025.

Le versement des acomptes mensuels prendra en compte les montants perçus pat rétablissement depuis
le 1er janvier 2024 au titre soit des acomptes mensuels versés sur la base de la dotation APA 2023, soit des
montants de FAPA versés par les bénéficiaires ditectement à rétablissement sur la base des tarifs
journaliets dépendance 2023.

De même, les tarifs journaliers dépendance appliqués à compter du 1er février 2024 continueront à
s appliquer jusqu'à la fixation par arrêté des nouveaux tarifs afférents à la dépendance pour l'exercice
2025.

ARTICLE 5 :

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional
de la tarification sanitaire et sociale. Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes, 2 place de
l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à compter de sa
notification pour les personnes auxquelles iï a été nodfié ou de sa publication pour les autres personnes.

ARTICLE 6 :

Le Dicecteur Général des Services du Département et le Directeur de la Prévention et du Développement
Social sont chargés, chacun en ce qm concerne, de Fexécudon du présent arrêté, lequel sera affiché à
l'Hôtel du Département au lieu habituel et publié au Recueil des Actes du Département de FIndre.

DATE de TRANSMISSION
au CONTROtE de LÉGALITÉ

30 JAN. 202'i

AFFICHE le

3 0 JAN. 202^

Pour le Président du Conseil départemental
et par délégation,

La Présidente de la Commission de l'Action Sociale et

des SoUdaritiés Humaines.

ELLERON
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

ARRÊTÉ   ZOZ4 . ̂  L*SS du 3 Q JAN. 202i

DIRECTION DE LA PRÉVENTION
ET DU DEVELOPPEMENT SOCIAL

Tarification - Programmation

Portant fixation du tarif applicable pour l'année 2024 aux
bénéficiaires de l'aide sociale départementale hébergés

dans les résidences autonomie du département de l'Indre
dont les résidences autonomie non habilitées à

l'aide sociale accueillant des personnes âgées
qui relèvent des dispositions de l'article L.231-5

du Code de l Action Sociale et des Familles.

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code de PAction Sociale et des FamiUes, et notamment lardcle L.231-5 ;

Vu la loi n 82-213 du 2 tnats 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions ;

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983, complétée par la loi n° 83-663 du 22 jmUet 1983 portant
répartiùon des compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat ;

Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'actioa sociale et médico-sociale ,

Vu la loi_n° 2015-1776 du 28 décecabre 2015 ïeladve à l'adaptarion de la société au vieillissement,

Vu le décret 2016-696 du 27 mai 2016 relatif aux résidences autonomie et portant diverses
dispositions relatives aux établissements sociaux et médico-sociaux pour personnes âgées ;

Vu le Règlement Département d'Aide Sociale du Département de l'Indre ;

Vu la délibération du Conseil départemental n° CD_20240115_003 du 15 janvier 2024 approuvant
le budget primiùf 2024 et notamment les crédits en matière d aide sociale ;

Vu la délibération du Conseil départemental n° CD_20230116_038 du 15 janvier 2024 relative à
l'objecrif annuel d'évoluùoa des dépenses sociales prévu à l'ardcle L.313-8 du Code de l'Action
Sociale et des Familles ;

Considérant que la participation de l'aide sociale départementale aux frais de séjour dune
personne âgée ayant séjourné à titre payant durant cinq ans dans un établissement d hébergement
non habilité ne peut assumer une charge supérieure à ceUe qu'aurait occasionnée l'admission de la
personne âgée dans un établissement publie délivrant des prestations analogues ;

Département de l'Indre

Hôtel du Département
Place de la Victoire et des Alliés - CS 20639 - 36020 Châteauroux odex
Tel : 02 54 27 34 36 - Fax : 02 54 27 60 69 - Email : contact@indre. fr - Site Internet : www. indre. fr
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Considérant la tarification 2024 des résidences autononùe publiques des Rives de l'Indre et
Isabelle à Châteauroux, seules résidences autononaie publiques du Département de llndre ;

Considérant la moyenne des tarifs 2024 des résidences autonomie publiques du Département de
l'Indre évaluée à 521, 70   pour un loyer et des charges mensuels d'une personne seule, 564, 43  
pour un loyer et des charges mensuels d'un couple, 14,74   pour une journée alimentaite (dont
8,91   pour le déjeuner et 5, 83   pour le dîner) ;

Considérant le coût moyen mensuel des ptestarions de blanchisserie à 26,50   ;

Sut proposition de la Direction de la Prévention et du Développement Social,

ARRETE

ARTICLE l. - Les tarifs mensuels moyens départementaux applicables aux résidences autonomie
du département de l'Indre non habilitées à l'aide sociale pour l'accueil des personnes âgées qui
relèvent des dispositions de l'aïticle L.231-5 du code de l'action sociale et des fanulles, sont fixés
pour l'année 2024 à :

. 521,70   pour un loyer et des charges mensuels pour une personne seule

. 564, 43   pour un loyer et des charges mensuels pour un couple

. 14,74   pour le tarif journalier alimentaire
dont 8,91   pour le déjeuner

et 5,83   pour le dîner

. 26,50   par mois pour les prestations de blanchisserie

ARTICLE 2, - Les éventuels recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenu au
greffe du Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale de NANTES^ Greffe du
TITSS - Cour administiative d'appel de NANTES - 2 place de l'Edit de NANTES. - BP 18 529 -
44185 NANTES cedex 4, dans un délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.

ARTICLE 3. - Le Directeur Général des Services du Département et le Directeur de la Prévention
et du Développement Social sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté, lequel sera affiché à l'Hôtel du Département, au lieu habituel et publié au Recueil des Actes
du Département de l'Indïe.

DATE de TRANSMISSION
au CONTRÔLE ete LÉGALITÉ

30 JAN. 2024

AFFICHE le

3 0 JAN. 202^

Fait le t^. e>^ Ze>^\

îarc FLEURET
Président du Conseil départemental
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